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REPUBLIQUEDU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

LOI N° 2006-19 DU 05 SEPTEMBRE 2006

portant répression du harcèlement sexuel et

protection des victimes en République du Bénin.

L'ASSEMBLEE NATIONALE a délibéré et adopté en sa séance du

17 juillet 2006,

Suite à la Décision de conformité à la Constitution DCC 06-118 du

1er septembre 2006 de la Cour Constitutionnelle.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit :

CHAPITRE PREMIER

DES DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er : Constitue un harcèlement sexuel, aux termes de la présente loi, le

fait pour quelqu'un de donner des ordres, d'user de paroles ; de gestes,

d'écrits, de messages et ce, de façon répétée, de proférer des menaces,

d'imposer des contraintes, d'exercer des pressions ou d'utiliser tout autre

moyen aux fins d'obtenir d'une personne en situation de vulnérabilité ou de

subordination, des faveurs de nature sexuelle à son profit ou au profit d'un

tiers contre la volonté de la personne harcelée.

Article 2 : Toutes formes de harcèlement sexuel constituent en République du

Bénin, une infraction quelle que soit la qualité de l'auteur ou de la victime et

quel que soit le lieu de commission de l'acte.

Article 3 : La situation de vulnérabilité de la victime peut résulter de son âge,

de son statut social et économique ainsi que de son état physique ou mental

ou de toute autre situation connexe laissée à l'appréciation du juge.

CHAPITRE II

DES DISPOSITIONS PARTICULIERES

Article 4 : Aucune personne victime de harcèlement sexuel ne peut être, ni

sanctionnée ni licenciée pour avoir subi ou refusé de subir, les agissements de

harcèlement sexuel d'un employeur, de son représentant, d'un (ej éducateur
(trice) ou de toute personne abusant de l'autorité que lui confère sa fonction
ou sa profession.



Article 5 : Aucune personne ne peut être, ni sanctionnée ni licenciée pour

avoir témoigné des agissements définis à l'article 1er ou pour les avoir relatés.

Article 6 : Nul, notamment aucun élève, étudiant ou autre apprenant ne peut

être, ni sanctionné ni renvoyé, pour avoir subi ou refusé de subir les

agissements de harcèlement sexuel de son éducateur (trice) ou de toute

autre autorité de son établissement

Article 7 : Nul, notamment aucun élève, étudiant ou autre apprenant ne peut

être ni sanctionné, ni renvoyé, pour avoir témoigné des agissements définis à

l'article 1er ou pour les avoir relatés.

Article 8 : Nul ne peut prendre en considération le fait que la personne

intéressée a subi ou refusé de subir les agissements définis à l'article 1er ou

bien a témoigné de tels agissements ou les a relatés, pour décider,

notamment en matière d'embauché, de rémunération, de formation,

d'affectation, de qualification de reclassement, de promotion professionnelle,

de mutation, de résiliation ou de renouvellement de contrat de travail ou de

sanctions disciplinaires.

Article 9 : Toute sanction prise en violation des articles 4, 5, 6, 7 et 8 de la

présente loi est nulle de plein droit.

Article 10 : Sont passibles d'une sanction disciplinaire tout dirigeant ou tout

salarié ayant procédé aux agissements définis à l'article 1er sans préjudice des

poursuites judiciaires.

En tout état de cause, la sanction disciplinaire doit intervenir dans un

délai de six (06) mois à compter de la saisine de l'autorité compétente.

Article 11 : II appartient au chef d'entreprise de prendre toutes dispositions

nécessaires en vue de prévenir les actes visés à l'article 4 ci-dessus.

Article 12 : En cas de harcèlement sexuel, la victime avertit directement,

selon le cas :

- son employeur ;

- son délégué du personnel ;

- son organisation syndicale ;

- son directeur d'établissement ;

- son patron ;

- l'inspection du travail ;

- les centres de promotion sociale ;

- les forces de sécurité publique ;

- les autorités judiciaires ;










